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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(2.5.2018)

Monsieur le Président, 
J’ai l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, qui 

ont été adoptés par les membres de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse (ci-après « la Commission ») en date du 2 mai 2018.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements proposés (figurant en caractères gras et soulignés) ainsi que les propositions de texte 
du Conseil d’Etat que la Commission a faites siennes (figurant en caractères soulignés). 

*

I. REMARQUES PRELIMINAIRES

I.1 Propositions du Conseil d’Etat

La Commission tient à signaler d’emblée qu’elle suit les observations d’ordre légistique émises par 
le Conseil d’Etat dans son avis du 30 mars 2018. 

Toutefois, la Commission ne fait pas suite à la suggestion formulée par le Conseil d’Etat à l’endroit 
de l’article 1er, point 1°, pour ce qui est de l’insertion du terme « scolaire » entre les termes « inclusion 
et « de l’enseignement. En effet, depuis la modification intervenue dans le cadre de la loi du 29 juin 
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2017 portant sur l’enseignement fondamental1, il n’y a plus lieu de parler de commission d’inclusion 
scolaire de l’enseignement fondamental, mais de commission d’inclusion. 

Par ailleurs, la Commission tient compte des recommandations formulées par le Conseil d’Etat à 
l’endroit des dispositions suivantes :
– article 1er, point 6°, lettre b) (suppression de l’alinéa 2) ;
– article 4 (suppression du dernier alinéa) ;
– article 9 (suppression du dernier alinéa) ;
– article 31 (renversement de l’ordre des paragraphes 1er et 2) ;
– article 41 (redressement d’une erreur matérielle) ;
– article 46 (redressement d’une erreur matérielle) ;
– article 50 (suppression du paragraphe 4) ;
– article 51 nouveau, paragraphes 1er à 4 (article 52 initial, paragraphes 1er à 4, reprise de propositions 

de texte) ;
– article 59 nouveau (article 63 initial, suppression de l’avant-dernier alinéa).

I.2 Commentaires concernant certains articles

a) Commentaire concernant l’article 1er, point 3°

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat constate que le point 3° entend fournir la définition 
du terme « enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques » et tente, tel que le veulent expressément 
les auteurs du texte, de viser à la fois les enfants qui ont des problèmes particuliers et les enfants 
intellectuellement précoces. Concernant plus particulièrement les enfants à besoins spécifiques, le 
Conseil d’Etat se demande comment se fera la distinction avec les élèves à besoins éducatifs particuliers 
visés à l’article 2, point 16, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental. Comment ces différentes définitions permettront-elles de faire une différence entre les 
enfants en difficulté scolaire et les enfants visés par le texte sous rubrique.

A ce sujet, la Commission estime utile de préciser que la notion « d’enfants à besoins éducatifs 
particuliers » ne figure pas dans le présent projet de loi, mais constitue certes, dans bien d’autres lois 
une notion clé comme, à titre d’exemple, dans les lois modifiées du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental et du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifications scolaires et pro-
fessionnelles des élèves à besoins éducatifs particuliers.

En raison de ce constat et vu l’importance accordée par le Ministre de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse à la problématique soulevée, il est proposé d’adapter cette terminologie 
ainsi que son régime lors d’une réforme distincte du présent projet de loi. 

b) Commentaire concernant l’article 2

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat se demande quels sont les « services et institutions 
agréés » qui peuvent bénéficier de mesures de conseil assurées par les Centres de compétences. S’agit-il 
des ateliers protégés ou des structures d’activités de jour visés à l’article 4, alinéa 2, ou encore des 

1	 Loi du 29 juin 2017 portant modification
1.	de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ;
2.	de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;
3.	de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 

l’Innovation pédagogiques et technologiques; b) la création d’un «  Centre de Gestion Informatique de l’Éducation  »;  
c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

4.	de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires 
occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’Etat ;

5.	de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) ;
6.	de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire ;
7.	de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 

fonctionnaires de l’Etat ;
8.	de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale.
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institutions scolaires au Grand-Duché ou à l’étranger visées à l’article 30 du projet sous rubrique ? Il 
y aura lieu de le préciser.

A ce sujet, la Commission tient à souligner qu’actuellement les « services et institutions agréés » 
visées à l’article 2 sont, par exemple, les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique. Or, afin d’éviter, en cas de réformes intervenant dans le futur, de limiter le champ 
d’application de cette disposition à ces organismes, il a été décidé de recourir à une terminologie plus 
générale. A titre d’exemple, il est prévu d’apporter des modifications à la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’Etat et l’enseignement privé, dont le champ d’application exclut actuel-
lement l’enseignement spécialisé.

c) Commentaire concernant l’article 5, point 1°, lettre i)

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat comprend l’utilité de la décentralisation des 
Centres par voie d’annexes, telle que prévue à l’article 5, point 1°, lettre i). Toutefois, le projet de loi 
sous avis reste muet pour ce qui est de la création et du fonctionnement de ces annexes par rapport 
aux Centres mêmes. Il y aura lieu de le préciser.

A ce sujet, la Commission tient à préciser qu’il est communément admis qu’une annexe s’entend 
comme un établissement complétant un bâtiment principal et dépendant de ce dernier. C’est cette 
signification que les auteurs ont eu l’intention de conférer à l’annexe invoquée au présent projet de loi. 
Il est donc estimé qu’apporter davantage de précisions à cette disposition n’est pas nécessaire.

d) Commentaire concernant l’article 7

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat note que la disposition sous rubrique vise à accor-
der aux Centres et à l’agence de transition à la vie active (ci-après « l’agence ») à créer une autonomie 
au niveau pédagogique, administratif et financier. Le Conseil d’Etat déduit de la lecture des dispositions 
du projet de loi sous rubrique, relatives à leur mise en place et à leur fonctionnement, que les Centres 
et l’agence à créer sont considérés comme des services de l’Etat à gestion séparée. La loi modifiée du 
8 juin 1999 sur la comptabilité de l’Etat permet notamment de doter, par le biais de la loi budgétaire, 
une administration ou un service d’une flexibilité importante en matière budgétaire et financière sans 
pour autant conférer à l’entité une personnalité juridique. Dès lors, si l’intention des auteurs est de 
conférer aux Centres et à l’agence le statut de service de l’Etat à gestion séparée, il y a lieu de prévoir, 
dans le projet de loi sous rubrique, une disposition modificative de la loi budgétaire à cet effet. 

A ce sujet, la Commission estime utile de relever qu’il n’est, au moins dans une première phase, 
pas prévu de considérer que les Centres et agences à créer sont considérés comme des services de l’Etat 
à gestion séparée. Ainsi, il n’y a pas lieu de modifier la loi budgétaire à cet effet. 

e) Commentaire concernant l’article 23

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat demande demande de préciser quelles pièces sont 
à joindre à la demande en vue d’une intervention spécialisée ambulatoire ou d’une scolarisation spé-
cialisée. S’il s’agit des mêmes pièces que celles prévues à l’article 22, il y a lieu de l’indiquer.

A ce sujet, la Commission tient à préciser que souvent, ni les médecins, ni les organismes agréés 
œuvrant dans le domaine social, familial et thérapeutique, ne peuvent, en raison de leurs activités, 
produire chacun des documents prévus à l’article 22. 

Estimant toutefois indispensable de conférer aux médecins et aux organismes visés ci-dessus, la 
possibilité d’introduire une demande en vue d’une intervention spécialisée ambulatoire ou d’une sco-
larisation spécialisée, il a été décidé d’exiger que la demande soit motivée et que les parents concernés 
aient marqué leur accord. Les pièces à fournir en appui de cette demande, s’entendent donc plutôt 
comme un élément de motivation.

f) Commentaire concernant l’article 30

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat se demande dans quelle institution scolaire luxem-
bourgeoise, différente des écoles de l’enseignement fondamental ou lycées ou éventuellement d’un des 
Centres, une prise en charge spécialisée peut être offerte à un élève à besoins spécifiques.
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A ce sujet, la Commission tient à signaler que cette disposition vise des modifications à apporter 
ultérieurement à la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant les relations entre l’Etat et l’enseignement 
privé, dont le champ d’application exclut actuellement l’enseignement spécialisé, ce qui est contraire 
au principe de l’égalité devant la loi.

g) Commentaire concernant l’article 34

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat demande à ce que le bout de phrase « voire dans 
une école ou un lycée désigné par la CNI  » soit remplacé par un renvoi aux institutions prévues à 
l’article 30, alinéa 1er, sous réserve que les auteurs fournissent les informations demandées par le 
Conseil d’Etat quant aux « institutions scolaires » y visées.

A ce sujet, la Commission tient à renvoyer aux explications fournies à l’endroit de la lettre f) relative 
au commentaire de l’article 30. 

h) Commentaire concernant l’article 49

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat constate que l’article 49 définit un certain nombre 
de critères en fonction desquels les besoins en personnel ainsi que le niveau et le type de qualification 
du personnel concerné des Centres et de l’agence seront déterminés. Il renvoie, par ailleurs, à un 
règlement grand-ducal destiné à préciser les conditions et les modalités des niveaux de qualification 
et du contingent des besoins en personnel. Le dispositif proposé s’alignerait sur celui en vigueur pour 
les lycées et les écoles. Le Conseil d’Etat constate toutefois l’absence de valeur normative du dispositif 
proposé. Il rappelle que la dotation en personnel supplémentaire des administrations et des services de 
l’Etat se fait, sur une base annuelle, à travers l’allocation d’un contingent de postes au Gouvernement 
par la Chambre des Députés dans le cadre de la loi budgétaire. Ce dispositif du numerus clausus 
s’applique également aux lycées et aux écoles de l’enseignement fondamental, le processus de plani-
fication pluriannuelle des besoins en personnel des entités en question, prévu par la loi, ne changeant 
rien à ce constat. La mise en parallèle du processus de détermination des besoins en personnels des 
Centres et de l’agence avec celui applicable aux lycées et aux écoles de l’enseignement fonda- 
mental ne dispensera dès lors pas le Gouvernement de se déterminer annuellement par rapport au 
nombre de postes de renforcement qui seront alloués aux Centres et à l’agence, et d’en tenir compte 
lorsqu’il sollicitera de la part de la Chambre des Députés l’autorisation en vue de la création de nou-
veaux postes.

L’article sous rubrique pourrait dès lors être supprimé sans que cela nuise à la qualité du dispositif 
qui sera mis en place.

La Commission propose de ne pas suivre la recommandation du Conseil d’Etat visant la suppression 
de l’article sous rubrique. En effet, ledit article n’a en rien pour objectif de remettre en cause le procédé 
du numerus clausus, mais vise à instaurer des lignes directrices à l’établissement des demandes 
annuelles de dotation en personnel. Par ailleurs, cet article traduit la volonté politique de conférer aux 
enfants à besoins éducatifs spécifiques, les moyens en personnel nécessaires. Les articles 53 à 55 
nouveaux (articles 57 à 59 initiaux) poursuivent ces mêmes objectifs.

i) Commentaire concernant l’article 51 nouveau, paragraphe 4  
(article 52 initial, paragraphe 4)

Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat estime que la notion d’«  annexe », figurant à 
l’article 51, paragraphe 4, qui est utilisée pour décrire le champ d’intervention des agents en question, 
devrait être mieux cernée. 

La Haute Corporation note par ailleurs que les auteurs du projet de loi se contentent ensuite, dans 
le commentaire des articles, d’un vague renvoi « aux dispositions applicables au régime de l’Education 
différenciée » pour expliquer le dispositif qui prévoit, entre autres, un régime d’indemnisation supplé-
mentaire des agents concernés. L’article 18 de la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’ins-
tituts et de services d’éducation différenciée prévoit effectivement un régime d’indemnités, mais dont 
les seuils, en termes de population d’élèves couverte, sont agencés de façon différente. En l’absence 
d’explications concernant le fonctionnement du dispositif, le Conseil d’Etat ne peut pas se prononcer 
à son sujet.
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A ce sujet, la Commission tient à renvoyer, en ce qui concerne la remarque de la Haute Corporation 
relative à la notion «  d’annexe  », au commentaire formulé par le Commission relativement à  
l’article 5, point 1°, lettre i).

En ce qui concerne le régime d’indemnisation supplémentaire des agents concernés, la Commission 
tient à préciser que ce régime est introduit par analogie au régime actuellement applicable. Toutefois, 
les clés d’encadrement ont été adaptées aux standards internationaux actuels qui ne correspondent plus 
à ceux applicables en 1973.

*

II. PROPOSITIONS D’AMENDEMENT

Amendement 1 concernant l’article 3, point 5° 
Le point 5° de l’article 3 est amendé comme suit :
« 5. 5°	Centre pour le développement moteur et global corporel ; »

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat estime utile que la présente disposition précise le 

champ d’application des Centres de compétences. 
Dans l’objectif de donner une suite à cette observation, il est proposé de remplacer le terme 

« global », figurant à la dénomination du Centre créé au point 5° du présent article, par le terme « cor-
porel  ». En effet, ce terme décrit de manière plus précise le champ d’application de ce Centre de 
compétences. En apportant cette précision, il est estimé que le champ d’application des autres Centres 
de compétences peut dorénavant être aisément identifié.

Amendement 2 concernant l’article 5, point 1°, lettre h) 
L’article 5, point 1°, lettre h) est amendé comme suit :
« h)	d’organiser des interventions spécialisées ambulatoires ou de dispenser un enseignement 

différencié et individualisé en fonction des besoins éducatifs spécifiques de l’élève ; »

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat se demande, concernant les lettres f) et h) du 

premier domaine, où sont situées les différences entre ces deux missions, étant donné que, selon la 
lettre f), les Centres auront pour mission d’« assurer une intervention spécialisée ambulatoire » et que 
selon la lettre h), leur mission sera d’« organiser des interventions spécialisées ambulatoires ».

La suppression de l’organisation des interventions spécialisées ambulatoires de la lettre h), vise à 
supprimer cette redondance soulevée par le Conseil d’Etat et à établir une plus nette différence entre 
les lettres f) et h). Ainsi, à la lettre h) du point 1° de l’article 5 n’est désormais visé que l’enseignement 
différencié et individualisé en fonction des besoins éducatifs spécifiques de l’élève.

Amendement 3 concernant l’article 7
L’article 7 est amendé comme suit :

« Art. 7. Dans les limites fixées par la loi, chaque Centre et l’agence disposent d’une autonomie 
au niveau pédagogique, au niveau administratif et au niveau financier. »

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat estime que l’autonomie des Centres et de l’agence 

au niveau administratif ressort des articles 50 initiaux et suivants, de sorte que la référence à celle-ci 
peut être supprimée dans la disposition sous rubrique.

Le présent amendement vise à tenir compte de cette recommandation. Il est proposé de supprimer 
également la référence à l’autonomie financière, étant donné que celle-ci fait également l’objet des 
articles 50 initiaux et suivants.



6

Amendement 4 concernant l’article 30
L’article 30 est amendé comme suit :

« Art. 30. Au cas où les besoins éducatifs spécifiques de l’enfant ou du jeune exigent une prise 
en charge spécialisée qui ne peut pas être assurée par un des Centres mentionnés à l’article 3, la 
CNI peut proposer une inscription dans une institution scolaire au Grand-Duché ou à l’étranger 
agréée par le ministre. Dans ces cas, la CNI désigne une personne de référence ayant pour mission 
le suivi du dossier et sa prise en charge. Elle veille par ailleurs à l’adéquation de la prise en charge 
avec les besoins éducatifs spécifiques de l’enfant ou du jeune en question. 

Dans le cadre de l’exercice de ses missions, la personne de référence soumet annuellement au 
moins un rapport annuellement à la CNI.

Les frais de scolarité, d’hébergement, de séjour, de transport ainsi que ceux liés aux missions 
attribuées à la personne de référence sont dans ce cas pris en charge par l’Etat. »

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat estime qu’une institution scolaire à l’étranger ne 

pourra pas être agréée par les autorités luxembourgeoises, mais tout au plus par les autorités étrangères. 
Il y aura lieu de modifier le libellé en faisant en sorte que l’agrément ministériel se rapporte exclusi-
vement aux institutions luxembourgeoises sans s’étendre aux institutions étrangères.

Le présent amendement vise à tenir compte de cette observation. Par ailleurs, il convient de soulever 
qu’au titre du droit luxembourgeois, toute institution scolaire établie au Luxembourg doit, de toute 
façon, être titulaire d’un agrément. 

Par conséquent, il est proposé de supprimer, au présent article, toute référence à un agrément 
ministériel.

Amendement 5 concernant l’article 39
L’article 39 est amendé comme suit :

«  Art. 39. Il Pour chaque Centre, il est créé un comité des parents des enfants ou jeunes à 
besoins éducatifs spécifiques, pris en charge par le Centre, ayant pour attributions :
1. 1°	de représenter les parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge 

par le Centre auprès de la direction ;
2. 2°	de soumettre au directeur des propositions sur toutes les questions concernant le partenariat 

au sein du Centre ;
3. 3°	de participer à l’organisation des activités culturelles et sociales.

Les membres du comité des parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en 
charge par le Centre sont élus par et parmi les parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques pris en charge par le Centre. »

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat estime qu’il il serait utile de préciser qu’il y a un 

comité des parents par Centre de compétences. Aussi le Conseil d’Etat comprend-il cette disposition 
dans le sens que ces comités sont ouverts tant à des parents d’élèves à besoins spécifiques scolarisés 
dans les Centres de compétences qu’à ceux dont les enfants recourent à un soutien ambulatoire.

Le présent amendement vise à donner suite à la recommandation formulée par le Conseil d’Etat. 

Amendement 6 concernant l’article 40
L’article 40 est amendé comme suit :

« Art. 40. Il Pour chaque Centre, il est créé un comité des enfants ou jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques, pris en charge par le Centre, ayant pour attributions :
1. 1°	de représenter les enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge par le Centre 

auprès de la direction ;
2. 2°	de soumettre au directeur des propositions sur toutes les questions concernant le partenariat 

au sein du Centre ;
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3. 3°	de participer à l’organisation des activités culturelles et sociales.
Les membres du comité des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques sont élus par et 

parmi les enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge par le Centre. »

Commentaire
Par analogie à l’amendement 6 infra, il est proposé de préciser qu’il y a un comité des enfants ou 

jeunes à besoins éducatifs spécifiques par Centre de compétences.

Amendement 7 concernant l’article 51 initial
L’article 51 est supprimé.

Commentaire
L’article 51 initial vise, entre autres, à instaurer une dérogation légale au droit commun de la loi du 

24 février 1984 sur le régime des langues. Or, la Commission souligne qu’il est nécessaire que le 
personnel des Centres dispose des connaissances linguistiques requises dans les trois langues officielles 
du pays pour pouvoir communiquer avec les élèves des Centres. Partant, il est proposé de supprimer 
l’article sous rubrique et de se référer au droit commun en vigueur pour ce qui est du régime des 
langues.

Suite à la suppression de l’article 51 initial, les articles suivants sont renumérotés et, le cas échéant, 
les renvois y relatifs sont adaptés.

Amendement 8 concernant l’article 51 nouveau (article 52 initial)
L’article 51 est amendé comme suit :

« Art. 52 51. (1) Le directeur d’un Centre et le directeur de l’agence sont choisis parmi les fonc-
tionnaires ou anciens fonctionnaires du groupe de traitement A1 appartenant ou ayant appartenu 
pendant cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions 
rattachées à la rubrique « Enseignement » ou au sous-groupe « éducatif et psycho-social » de la 
rubrique « Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de 
cinq ans au moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins 
éducatifs spécifiques. 

 (2) Le directeur adjoint d’un Centre est choisi et le directeur adjoint de l’agence sont choisis 
parmi les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de la catégorie de traitement A appartenant ou 
ayant appartenu pendant cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq 
ans, des fonctions rattachées à la rubrique « Enseignement » ou au sous-groupe « éducatif et psycho-
social » de la rubrique « Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience pro-
fessionnelle de cinq ans au moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée d’enfants et de 
jeunes à besoins éducatifs spécifiques.

(3) L’attaché à la direction d’un Centre est choisi parmi les fonctionnaires ou anciens fonction-
naires de la catégorie de traitement A appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au moins au 
personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions rattachées à la rubrique 
« Enseignement » ou au sous-groupe « éducatif et psycho-social » de la rubrique « Administration 
générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq ans au moins dans la 
prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs spécifiques.

(4) Il peut être désigné un chargé de direction pour chaque annexe de Centre choisi parmi les 
fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de la catégorie de traitement A appartenant ou ayant appartenu 
pendant cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions 
rattachées à la rubrique «  Enseignement  » ou au sous-groupe «  éducatif et psycho-social  » de la 
rubrique « Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq 
ans au moins dans la prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs spécifiques. 
Une indemnité spéciale de trente points indiciaires lui est accordée de ce chef. Une indemnité à hauteur 
de quarante points indiciaires lui est accordée si l’annexe comprend au moins quarante enfants.

(5) Le réseau des Centres peut avoir recours à des médecins en tant qu’experts indépendants. Le 
montant de leur indemnité est fixé par règlement grand-ducal.
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Ces derniers sont désignés conjointement par le ministre et le ministre ayant la Santé dans 
ses attributions. Un règlement grand-ducal détermine leurs qualifications, leurs attributions 
et leur statut, ainsi que les modalités de leur rémunération. »

Commentaire
Au paragraphe 2, il est proposé d’y faire figurer l’agence, conformément à l’observation émise par 

le Conseil d’Etat.
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat relève que, pour ce qui est de la rémunération des 

médecins visés au paragraphe 5, il suffit que, pour respecter les dispositions de l’article 99 de la 
Constitution, la loi de base prévoie le principe d’une indemnisation, dont la fixation du montant pourra 
être dévolue à un règlement grand-ducal.

Le paragraphe 5 prévoit une procédure de décision conjointe faisant intervenir deux Ministres au 
vu de la désignation de médecins comme experts indépendants. Le Conseil d’Etat, en se référant à 
l’article 8, alinéa 5, de l’arrêté royal grand-ducal modifié du 9 juillet 1857 portant organisation du 
Gouvernement grand-ducal, constate que la décision afférente incombe au Gouvernement en conseil 
et ne peut dès lors être attribuée par la loi à deux Ministres. La disposition proposée en ne respectant 
pas les règles d’organisation du Gouvernement arrêtées par le Grand-Duc, est contraire à l’article 76 
de la Constitution, lequel réserve au Grand-Duc la compétence exclusive d’organiser le Gouvernement, 
et heurte le principe de la séparation des pouvoirs. Le Conseil d’Etat doit dès lors s’y opposer 
formellement.

Les modifications proposées à l’endroit du paragraphe 5 visent à tenir compte des observations 
formulées par le Conseil d’Etat.

Amendement 9 concernant les articles 53 à 55 initiaux
Les articles 53 à 55 initiaux sont supprimés.

Commentaire
Dans son avis du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat soulève la question de savoir si les articles sous 

rubrique sont indispensables et si les conditions à remplir par les professeurs et les instituteurs, en vue 
de pouvoir exercer une des fonctions visées, ne découlent pas nécessairement et de façon univoque de 
la législation en vigueur. Il n’est, par ailleurs, pas nécessaire de préciser que les instituteurs et les 
professeurs sont affectés au Centre ou à l’agence, les instances concernées ayant à leur disposition 
l’ensemble des techniques prévues au chapitre 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’Etat, parmi lesquelles l’affectation directe ou le détachement.

Reconnaissant la pertinence des observations formulées par la Haute Corporation, la Commission 
propose de supprimer les articles 53 à 55 initiaux. Suite à cette suppression, les articles suivants sont 
renumérotés et les renvois y relatifs sont, le cas échéant, adaptés.

Amendement 10 concernant l’article 56 nouveau, point 1° (article 60 initial, point 1)
Le point 1° de l’article 56 nouveau est amendé comme suit :
« 1. 1°	L’alinéa 4, est remplacé par l’alinéa suivant :

« Le plan peut consister en :
1. 1°	l’adaptation de l’enseignement en classe assuré par le titulaire de classe en collabora-

tion avec l’équipe pédagogique ;
2. 2°	l’assistance en classe par un ou des membres de l’ESEB rattachée pour la période 

d’intervention à l’équipe pédagogique ;
3. 3°	le séjour temporaire pour l’apprentissage de certaines matières dans une classe autre 

que la classe d’attache ;
4. 4°	l’intervention spécialisée ambulatoire par un Centre de compétences en psycho-péda-

gogie spécialisée ; 
5. 5°	l’organisation d’ateliers d’apprentissage spécifiques ou d’ateliers d’apprentissage com-

plétant l’offre scolaire régulière ;
6. 6°	la scolarisation spécialisée dans une classe d’un Centre ;
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7. 7°	l’inscription dans une institution scolaire au Grand-Duché ou à l’étranger agréées par 
le ministre. » »

Commentaire
Le présent amendement est à mettre en lien avec les modifications proposées à l’endroit de  

l’article 30 (cf. amendement 4 supra), en ce qu’il assure une cohérence entre les dispositions du présent 
projet de loi et de celles de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental.

*

Au nom de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, je vous saurais 
gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’Etat les amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente, pour information, au Premier Ministre, Ministre d’Etat, au Ministre 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, avec prière de transmettre les amendements 
aux chambres professionnelles consultées, et au Ministre aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

		  Le Président de la Chambre des Députés 
		  Mars DI BARTOLOMEO

*

TEXTE COORDONNE

Les propositions émises par le Conseil d’Etat dans son avis du 30 mars 2018 sont soulignées.
Les amendements parlementaires du 2 mai 2018 sont marqués en caractères gras et 

soulignés.

*

PROJET DE LOI du xx. xx. xxxx
portant création de Centres de compétences en psycho- 
pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire et  

modification de
1°	la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 

l’enseignement fondamental ;
2°	la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifica-

tions scolaires et professionnelles des élèves à besoins éduca-
tifs particuliers

Chapitre 1er – L’inclusion des enfants ou jeunes à besoins  
éducatifs spécifiques et les Centres de compétences en psycho-

pédagogie spécialisée

Art. 1er. Au sens de la présente loi, on entend par :
1. 1°	«  commission d’inclusion  »  : la commission d’inclusion de l’enseignement fondamental et la 

commission d’inclusion scolaire de l’enseignement secondaire ;
2. 2°	« élève » : un enfant ou un jeune à besoins éducatifs spécifiques bénéficiant d’une intervention 

spécialisée ambulatoire ou fréquentant une classe d’un Centre de compétences en psycho-péda-
gogie spécialisée ;

3. 3°	« enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques » : un enfant ou un jeune qui selon les classi-
fications internationales présente des déficiences ou difficultés ou qui a, de manière significative, 
plus de mal à apprendre que la majorité des enfants ou jeunes du même âge. Est également un 
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enfant ou un jeune à besoins éducatifs spécifiques, un enfant ou un jeune intellectuellement 
précoce qui nécessite une prise en charge spécialisée lui permettant de déployer au maximum ses 
facultés ou son potentiel ;

4. 4°	« intervention spécialisée ambulatoire » : la prise en charge spécialisée d’un élève au sein d’une 
classe d’une école ou d’un lycée ; 

5. 5°	« parents » : les personnes investies de l’autorité parentale ;
6. 6°	«  prise en charge spécialisée  »  : toute intervention assurée par un Centre de compétences en 

psycho-pédagogie spécialisée auprès d’un enfant ou d’un jeune à besoins éducatifs spécifiques. 
Elle peut être organisée :
a)	exclusivement dans une école, un lycée ou dans un Centre de compétences en psycho-péda-

gogie spécialisée ou ;
b)	simultanément et à titre complémentaire dans une école ou un lycée et dans un Centre de 

compétences en psycho-pédagogie spécialisée. ;
	 En cas de prise en charge spécialisée dans une école ou un lycée, le directeur de région, le direc-

teur de l’établissement concerné et le directeur du Centre de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée déterminent les modalités et l’organisation de la prise en charge spécialisée d’un 
commun accord. La responsabilité pédagogique revient au directeur du Centre de compétences 
en psycho-pédagogie spécialisée ;

7. 7° « scolarisation spécialisée » : la prise en charge spécialisée d’un élève dans une classe d’un Centre 
de compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou simultanément et à titre complémentaire dans 
une classe d’une école ou un lycée et dans un Centre. 

Art. 2. Il est créé Sont créés des Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée, ci-après 
dénommés « Centres », offrant à des enfants ou des jeunes à besoins éducatifs spécifiques des prises 
en charge spécialisées. Cette offre s’adresse aux enfants ainsi qu’aux jeunes ayant dépassé l’âge de 
dix-huit ans si leur formation l’exige. 

Les prises en charge spécialisées des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques par les Centres 
sont subsidiaires aux offres des écoles et des lycées. Des services et institutions agréés peuvent bénéficier 
de mesures de conseil qui sont assurées par le personnel des Centres particulièrement formé à cet effet. 

Les Centres sont placés sous l’autorité du ministre ayant l’Education nationale dans ses attributions, 
ci-après dénommé « ministre », en ce qui concerne le volet de la formation. En ce qui concerne le volet 
médical, les Centres sont placés sous l’autorité du ministre ayant la Santé dans ses attributions.

Art. 3. Les Centres suivants sont créés :
1. 1°	Centre pour le développement des compétences langagières, auditives et communicatives ;
2. 2°	Centre pour le développement des compétences relatives à la vue ;
3. 3°	Centre pour le développement socio-émotionnel ;
4. 4°	Centre pour le développement des apprentissages ;
5. 5°	Centre pour le développement moteur et global corporel ;
6. 6°	Centre pour le développement intellectuel ;
7. 7°	Centre pour le développement des enfants et jeunes présentant un trouble du spectre de 

l’autisme ;
8. 8°	Centre du suivi des enfants et jeunes intellectuellement précoces. 

Une dénomination particulière peut leur être attribuée par voie de règlement grand-ducal.
Sans préjudice des dispositions du chapitre 6, les Centres fonctionnent sous forme d’un réseau, afin 

de créer des synergies et de garantir une utilisation et une répartition efficace et efficiente des ressources 
qui leurs sont attribuées. 

Art. 4. Pour l’ensemble des Centres, il est créé une agence de transition à la vie active, ci-après 
dénommée « agence ».

L’agence assure la mise en réseau et la coordination de l’offre propédeutique professionnelle des 
Centres, engage des actions facilitant l’accès à la formation professionnelle, l’insertion sur le marché 
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du travail, l’admission dans un atelier protégé ou dans une structure d’activités de jour des jeunes à 
besoins éducatifs spécifiques.

Les jeunes à besoins éducatifs spécifiques et les parents concernés, ainsi que les éventuels employeurs 
sont guidés, accompagnés et conseillés dans le contexte des alternatives de transition susmentionnées. 
L’agence est dirigée par un directeur.

Le ministre dote l’agence dans la limite des crédits budgétaires des ressources humaines et budgé-
taires ainsi que des infrastructures nécessaires à son fonctionnement.

Art. 5. Afin de garantir le droit à la formation des enfants et des jeunes à besoins éducatifs spéci-
fiques et de favoriser, par là, leur développement général, leur autonomie et leur épanouissement 
personnel, les Centres peuvent avoir pour mission :
1. 1°	au niveau du développement de l’enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques :

a)	d’assurer une aide précoce et de soutenir les services d’intervention et d’aide précoce pour 
enfants ; 

b)	de procéder à un dépistage systématique dans le domaine spécifique du Centre ;
c)	d’établir ou de faire établir un diagnostic spécialisé ;
d)	d’organiser des phases d’observation et d’émettre un avis quant à la proposition de scolarisa-

tion et d’orientation de l’enfant ou du jeune ; 
e)	de conseiller, sur sa demande, l’organisme œuvrant dans les domaines social, familial et thé-

rapeutique agréé, le personnel intervenant dans son service agréé ou d’émettre des recomman-
dations relatives à l’assistance d’un enfant fréquentant un tel service ; 

f)	 d’émettre des recommandations relatives à l’assistance ou d’assurer une intervention spécia-
lisée ambulatoire dans une classe d’une école ou d’un lycée ; 

g)	d’établir un plan éducatif individualisé pour chaque élève bénéficiant d’une prise en charge 
spécialisée et d’en assurer le suivi. Si la prise en charge se fait sous forme d’intervention 
spécialisée ambulatoire, le plan éducatif individualisé est élaboré conjointement avec le per-
sonnel de l’école ou du lycée que l’élève fréquente ;

h)	d’organiser des interventions spécialisées ambulatoires ou de dispenser un enseignement 
différencié et individualisé en fonction des besoins éducatifs spécifiques de l’élève ;

i)	 d’organiser des interventions spécialisées ambulatoires ou un enseignement différencié et 
individualisé sous forme décentralisée moyennant des annexes ;

j)	 de contribuer à la mise en place d’une structure de vie sous forme d’internat ;
k)	de planifier et de mettre en œuvre une prise en charge spécialisée sous forme de rééducation 

et de thérapie de l’enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques ; 
l)	 de planifier et de mettre en œuvre une prise en charge spécialisée sous forme d’ateliers 

d’apprentissage spécifiques ou d’ateliers d’apprentissage complétant l’offre scolaire 
régulière ; 

m)	d’organiser une offre propédeutique professionnelle ;
n)	d’accompagner les jeunes à besoins éducatifs spécifiques dans leur passage vers la vie active 

par des contacts avec des employeurs futurs et la coordination de stages afférents ; 
o)	de contribuer à l’organisation de la formation des adultes dans le domaine spécifique du Centre.

2. 2°	au niveau de l’information et de l’accompagnement des parents :
a)	de conseiller les parents sur les prises en charge spécialisées et les autres interventions des-

quelles peuvent bénéficier leur enfant ;
b)	de conseiller et de guider les parents dans les sujets ayant trait à l’éducation de leur enfant ;
c)	de désigner, au sein du personnel du Centre assurant la prise en charge spécialisée, une per-

sonne assurant le suivi du dossier de l’enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques; 
d)	d’être la plateforme assurant la mise en réseau des parents ; 
e)	d’informer les parents sur les thématiques de la psycho-pédagogie spécialisée.

3. 3°	au niveau des écoles et des lycées : 
a)	de contribuer, en ce qui concerne le domaine spécifique du Centre, à l’élaboration de recom-

mandations et de lignes directrices ministérielles ;
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b)	d’assurer le suivi des conseils et recommandations émis dans le cadre du point 1°, lettres e) 
et f), visé ci-dessus ;

c)	de promouvoir l’information et la sensibilisation des institutions visées au point 3 écoles et 
lycées en matière de psycho-pédagogie spécialisée ;

d)	de contribuer à l’organisation d’activités de loisirs ;
e)	de contribuer aux formations initiale et continue en matière de psycho-pédagogie spécialisée 

du personnel employé dans les institutions visées au point 3 écoles et lycées, ainsi que dans 
les Centres ;

f)	 de mettre en réseau les prestataires de thérapies et de prises en charge dans le domaine spéci-
fique du Centre.

4. 4°	en matière de recherche scientifique dans les domaines de la psycho-pédagogie spécialisée et des 
disciplines adjuvantes : 
a)	de suivre activement l’évolution dans les domaines et disciplines mentionnés au point 4 

domaines de la psycho-pédagogie spécialisée et des disciplines adjuvantes et d’émettre des 
recommandations afférentes aux responsables politiques ;

b)	de contribuer à la création et à la gestion d’un centre de documentation spécialisé en matière 
de psycho-pédagogie spécialisée ; 

c)	de suivre et de s’impliquer dans la recherche et l’innovation de leur domaine spécifique ; 
d)	de contribuer à l’élaboration du matériel scolaire subsidiaire et à la mise en place d’aides 

auxiliaires techniques relatives aux besoins spécifiques des élèves.
5. 5°	en matière de mise en réseau au niveau des écoles, des lycées et des organismes œuvrant dans 

les domaines social, familial et thérapeutique agréés :
a)	de contribuer aux formations initiale et continue en matière de psycho-pédagogie spécialisée 

du personnel employé dans les écoles et les lycées, les services agréés, ainsi que dans les 
Centres; 

b)	de mettre en réseau les prestataires de thérapies et de prises en charge dans le domaine spéci-
fique du Centre.

6. 6°	en matière de mise en réseau au niveau national et international :
a)	de s’impliquer dans la mise en réseau des Centres au Grand-Duché de Luxembourg ;
b)	d’assurer la collaboration des Centres avec l’Office national de l’enfance et d’autres entités 

étatiques ;
c)	d’être la plateforme de contact des acteurs et des prestataires d’un même domaine spécifique 

et ne relevant pas de l’autorité directe de l’Etat ;
d)	de s’impliquer dans la mise en réseau au niveau de la Grande Région et au niveau 

international.
Les interventions spécialisées des professionnels de la santé auprès des élèves à besoins éducatifs 

spécifiques se font sous la surveillance de médecins prévus à l’article 52 51.
Parmi les missions énumérées, celles propres à chaque Centre sont déterminées par règlement 

grand-ducal.

Art. 6. Chaque Centre comprend les unités suivantes qui interviennent en ambulatoire ou en son 
sein :
1. 1°	une unité d’enseignement ;
2. 2°	une unité de diagnostic, de conseil et de suivi ;
3. 3°	une unité de rééducation et de thérapie ;
4. 4°	une unité administrative et technique.

Chapitre 2 – Le fonctionnement des Centres et de l’agence

Art. 7. Dans les limites fixées par la loi, chaque Centre et l’agence disposent d’une autonomie au 
niveau pédagogique, au niveau administratif et au niveau financier.
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Art. 8. Les aides auxiliaires techniques relatives aux besoins spécifiques des élèves, le matériel 
scolaire, le transport scolaire et la restauration sont pris en charge par l’Etat.

Art. 9. Le transport scolaire est organisé conjointement par le ministre et le ministre ayant les 
Transports dans ses attributions, de manière à ce que la durée des trajets et l’équipement des moyens 
de transport concorde avec les besoins spécifiques des élèves. 

Les contrats de transport relatifs au transport scolaire sont conclus par le ministre ayant les tTrans-
ports dans ses attributions, le ministre entendu en son avis.

Les directeurs des Centres visés à l’article 50 ont un droit de contrôle sur le fonctionnement du 
transport scolaire.

Art. 10. Tout Centre offre la possibilité de restauration. Une cuisine peut être rattachée à un Centre.

Art. 11. Le directeur du Centre et le directeur de l’agence visée à l’article 4 sont assistés par un 
comité local de sécurité, tel que défini à l’article 7 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la 
sécurité dans les administrations et services de l’Etat, dans les établissements publics et les écoles. Le 
comité de sécurité comprend le directeur ou son représentant, qui le préside, deux représentants du 
corps enseignant et deux représentants du personnel technique. 

Les directeurs désignent une ou plusieurs personnes pour s’occuper des activités de protection et 
des activités de prévention des risques professionnels dans l’établissement. Ces personnes font d’office 
fonction de délégués à la sécurité.

Art. 12. Le directeur du Centre et le directeur de l’agence sont responsables du bon fonctionnement 
du Centre, de l’agence et de l’accomplissement de leurs missions.

Ils exercent le pouvoir hiérarchique sur le personnel du Centre et de l’agence et organisent les prises 
en charges spécialisées dispensées par le personnel.

Ils représentent le Centre et l’agence envers les tiers.
Les interventions spécialisées ambulatoires sont inspectées conjointement par le directeur du Centre 

et le directeur de la région à laquelle appartient l’école que fréquente l’élève concerné ou le directeur 
du lycée que fréquente l’élève concerné.

Au sein du Centre, le directeur inspecte les cours donnés en classe et contrôle la mise en œuvre des 
plans d’études. Le directeur du Centre surveille la mise en œuvre des projets et actions pédagogiques 
du Centre et dirige les activités visant à assurer la prise en charge, la surveillance et la sécurité. Le 
directeur veille au développement scolaire. 

Le directeur du Centre et le directeur de l’agence promeuvent la formation continue du personnel 
du Centre et de l’agence dans le domaine spécifique du Centre ou de l’agence.

Art. 13. Le directeur du Centre peut être assisté dans ses fonctions par un directeur adjoint. Il rem-
place le directeur en cas d’absence de ce dernier.

Art. 14. Le directeur du Centre peut se faire assister dans la gestion de l’organisation des enseigne-
ments et la mise en œuvre de l’autonomie du Centre par un membre du personnel attaché à la direction 
à tâche partielle ou complète. L’attaché à la direction est nommé par le ministre pour un mandat 
renouvelable de trois années sur proposition du directeur.

Le directeur de l’agence peut se faire assister dans la mise en œuvre de l’autonomie de l’agence par 
un membre du personnel attaché à la direction à tâche partielle ou complète nommé conformément à 
l’alinéa 1er.

Art. 15. Les modalités de la médecine scolaire des Centres sont régies par la loi modifiée du  
2 décembre 1987 portant réglementation de la médecine scolaire.

Art. 16. Les calendriers des vacances et congés scolaires des Centres sont fixés par règlement 
grand-ducal. 

Art. 17. La scolarisation d’un élève dans un Centre se fait conformément au plan d’études de l’ensei-
gnement fondamental et aux programmes et grilles des horaires hebdomadaires de l’enseignement 
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secondaire classique et de l’enseignement secondaire général. L’adaptation des objets, des contenus et 
des objectifs visés, ainsi que des moyens et des méthodes pour les atteindre se font conformément aux 
recommandations et lignes directrices ministérielles et aux besoins éducatifs spécifiques de chaque 
élève pris en charge. A cet effet, les intervenants assurant la prise en charge spécialisée de l’élève 
établissent un plan éducatif individualisé. Si la prise en charge se fait sous forme d’intervention spé-
cialisée ambulatoire, le plan éducatif individualisé est élaboré conjointement avec le personnel de 
l’école ou du lycée que l’élève fréquente.

Art. 18. (1) Dans chaque Centre est créée une cellule de développement scolaire réunissant des 
membres du personnel du Centre et la direction. Les membres de la cellule de développement scolaire 
sont désignés par le directeur du Centre pour une durée de trois ans renouvelables. Elle est présidée 
par le directeur du Centre et peut s’adjoindre des experts externes. 

(2) Les missions de la cellule de développement scolaire sont les suivantes : 
1. 1°	analyser et interpréter les données scolaires du Centre ;
2. 2°	identifier les besoins prioritaires du Centre ; 
3. 3°	définir des stratégies de développement scolaire ; 
4. 4°	élaborer le plan de développement scolaire ; 
5. 5°	assurer la communication interne et externe ; 
6. 6°	élaborer, en concertation avec les délégués du personnel enseignant et socio-éducatif du Centre, 

un plan trisannuel de la formation continue du personnel du Centre, actualisé chaque année. 

(3) La cellule de développement scolaire élabore un plan de développement de l’établissement 
scolaire, ci-après désigné par « PDS ». Le PDS, qui porte sur trois années scolaires, vise prioritairement 
le développement du profil du Centre en se fondant sur une analyse des besoins de la communauté́ 
scolaire, ainsi que sur l’offre scolaire et parascolaire existante. Le PDS définit les objectifs à atteindre, 
les moyens à engager, les échéances à respecter et les indicateurs de réussite.   

Le PDS est soumis pour avis au personnel enseignant, socio-éducatif et administratif du Centre réuni 
en conférence plénière. En cas d’avis positif, le PDS est approuvé́ par le directeur du Centre. En cas 
d’avis négatif, le PDS est revu par la cellule de développement scolaire et soumis une deuxième fois 
à la conférence plénière. En cas d’avis positif, le PDS est approuvé par le directeur du Centre. En cas 
d’un deuxième avis négatif, le directeur du Centre constate l’incapacité́ de se mettre d’accord et la 
décision finale lui incombe. Le PDS est arrêté par le ministre.

Le PDS est réexaminé́ annuellement par la cellule de développement scolaire et, le cas échéant, 
actualisé, sans que les finalités et les objectifs à atteindre ne puissent être remis en question. La cellule 
de développement scolaire informe la conférence plénière sur l’état d’avancement du PDS. 

Art. 19. Des classes peuvent être organisées dans un Centre, une école ou un lycée.
La responsabilité pédagogique dans ces classes revient au directeur du Centre. La responsabilité 

organisationnelle revient au directeur de la région à laquelle appartient l’école et au directeur de l’éta-
blissement concerné.

Le fonctionnement de ces classes est établi d’un commun accord entre les responsables respectifs.

Chapitre 3 – Le diagnostic et la prise en charge spécialisée  
d’un enfant ou jeune à besoins éducatifs spécifiques par un Centre 

Art. 20. Les parents ou l’élève majeur peuvent s’adresser à un Centre pour un entretien de clarifi-
cation ou de guidance. Si les parties impliquées en constatent l’utilité et en cas d’accord mutuel, un 
diagnostic spécialisé peut être convenu.

Art. 21. La Commission nationale d’inclusion créée visée au chapitre 7, ci-après dénommée «  la 
CNI », est saisie de toute demande en vue d’une intervention spécialisée ambulatoire ou d’une scola-
risation spécialisée.

Art. 22. La demande peut être introduite par une commission d’inclusion, moyennant un dossier et 
à condition que les parents aient marqué leur accord par écrit. Le dossier comprend :
1. 1°	un bilan scolaire ;



15

2. 2°	un bilan développemental ;
3. 3°	un bilan psychologique ;
4. 4°	un relevé chronologique des mesures mises en place antérieurement ;
5. 5°	la décision motivée de la commission d’inclusion de saisir un ou plusieurs Centres ;
6. 6°	l’accord écrit des parents.

Chaque pièce renseigne sur les besoins spécifiques éventuels de l’enfant ou jeune et comporte un 
descriptif des mesures dont la mise en œuvre est recommandée.

La CNI peut demander tout autre document qu’elle juge utile en vue de compléter le dossier. 

Art. 23. Une demande motivée peut également être introduite par un organisme agréé œuvrant dans 
le domaine social, familial et thérapeutique agréé ou par le médecin traitant de l’enfant ou du jeune, 
pièces à l’appui, et à condition que les parents aient marqué leur accord. 

Art. 24. Les parents et les élèves majeurs ont le droit d’adresser leur demande directement à la CNI. 

Art. 25. La CNI vérifie le bien-fondé des demandes et se prononce sur la suite à leur réserver.
La CNI peut charger la commission d’inclusion de l’école ou du lycée d’origine de l’élève ou celle 

de l’école ou du lycée qu’elle aura désignée de constituer un dossier, si, au vu des informations conte-
nues dans la demande introduite en vertu des articles 23 et 24, elle ne peut pas se prononcer sur la 
suite à lui réserver.

Art. 26. La CNI peut décider que les pièces d’un diagnostic établi en dehors de la présente loi 
peuvent se substituer à une ou toutes les pièces du dossier.

Art. 27. Après vérification du dossier, la CNI se prononce sur la suite à réserver à la demande et 
décide si des Centres sont à charger de l’établissement d’un diagnostic spécialisé.

En cas de besoin, la CNI peut demander à la Ccommission d’inclusion compétente de lui présenter 
le dossier.

Art. 28. Le diagnostic spécialisé réalisé sous la responsabilité des Centres concernés se fonde sur 
les pièces suivantes qui sont ajoutées au dossier : 
1. 1°	le rapport d’observation ;
2. 2°	le bilan pédagogique ;
3. 3°	le bilan psychologique spécialisé ;
4. 4°	le bilan social ;

et s’il y a lieu :
5. 5°	le rapport scolaire spécialisé ;
6. 6°	le rapport thérapeutique ou rééducatif ;
7. 7°	le diagnostic médical ;
8. 8°	des bilans d’experts externes.

Chaque pièce renseigne sur les besoins spécifiques éventuels de l’enfant ou du jeune et comporte 
un descriptif des mesures dont la mise en œuvre est recommandée.

Art. 29. Après la réalisation du diagnostic spécialisé, la CNI vérifie la conformité de la constitution 
du dossier, se prononce sur la suite à réserver à la demande et propose les mesures à entamer. Ces 
mesures ne peuvent pas être mises en œuvre sans l’accord des parents ou de l’élève majeur. 

Art. 30. Au cas où les besoins éducatifs spécifiques de l’enfant ou du jeune exigent une prise en 
charge spécialisée qui ne peut pas être assurée par un des Centres mentionnés à l’article 3, la CNI peut 
proposer une inscription dans une institution scolaire au Grand-Duché ou à l’étranger agréée par le 
ministre. Dans ces cas, la CNI désigne une personne de référence ayant pour mission le suivi du dossier 
et sa prise en charge. Elle veille par ailleurs à l’adéquation de la prise en charge avec les besoins édu-
catifs spécifiques de l’enfant ou du jeune en question. 
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Dans le cadre de l’exercice de ses missions, la personne de référence soumet annuellement au moins 
un rapport annuellement à la CNI.

Les frais de scolarité, d’hébergement, de séjour, de transport ainsi que ceux liés aux missions attri-
buées à la personne de référence sont dans ce cas pris en charge par l’Etat.

Art. 31. (1) Lors des moments de transition, à savoir lorsque l’élève pris en charge par un ou plu-
sieurs Centres atteint ses douze voire ses seize ans, les Centres procèdent à la réévaluation de l’adé-
quation de la prise en charge avec les besoins éducatifs spécifiques de l’élève. A cet effet, ils réalisent 
un diagnostic spécialisé, à moins que ce dernier ne fût réalisé endéans les trois dernières années.

Chaque fois qu’elle l’estime nécessaire, la CNI peut demander au Centre ou aux Centres compétents 
de faire réévaluer l’adéquation de la prise en charge avec les besoins éducatifs spécifiques de l’élève. 
Il peut être décidé de procéder à la réalisation d’un diagnostic spécialisé par le ou les Centres 
compétents.

De même, la CNI peut charger la commission d’inclusion de l’école ou du lycée d’origine de l’enfant 
ou du jeune ou celle de l’école ou du lycée qu’elle aura désignée à constituer un dossier.

(2) Chaque fois qu’elle l’estime nécessaire, la CNI peut demander au Centre ou aux Centres com-
pétents de faire réévaluer l’adéquation de la prise en charge avec les besoins éducatifs spécifiques de 
l’élève. Il peut être décidé de procéder à la réalisation d’un diagnostic spécialisé par le ou les Centres 
compétents.

De même, la CNI peut charger la commission d’inclusion de l’école ou du lycée d’origine de l’enfant 
ou du jeune ou celle de l’école ou du lycée qu’elle aura désigné à constituer un dossier.

Lors des moments de transition, à savoir lorsque l’élève pris en charge par un ou plusieurs Centres 
atteint ses douze voire ses seize ans, les Centres procèdent à la réévaluation de l’adéquation de la prise 
en charge avec les besoins éducatifs spécifiques de l’élève. A cet effet, ils réalisent un diagnostic spé-
cialisé, à moins que ce dernier ne fût réalisé endéans les trois dernières années.

Art. 32. Le dossier de l’élève comprend les pièces prévues au chapitre 3. Le dossier est la propriété 
de l’élève et est confié pour gestion à la CNI. Une synthèse du dossier est transmise à la direction du 
ou des Centre des Centres compétents et, s’il y a lieu, à celle de la région ou du lycée concernée.

Sur simple demande, les parents peuvent consulter le dossier. 
Le président de la commission d’inclusion concernée a accès au dossier des élèves qui lui sont 

confiés.
Le directeur du Centre établit la liste du personnel habilité à accéder au dossier des élèves qui lui 

sont confiés, les parents entendus en leur avis.

Art. 33. L’intervention spécialisée ambulatoire ou la scolarisation spécialisée prend fin sur propo-
sition du Centre ou des Centres, proposition étayée par l’avis d’orientation du conseil de classe et 
confirmée par la CNI.

Art. 34. Dans le cas d’une scolarisation spécialisée, l’élève est inscrit à la fois dans un Centre, et 
dans son école ou lycée d’origine, voire dans une école ou un lycée désigné par la CNI.

Art. 35. Les Centres contribuent à l’évaluation des élèves qu’ils prennent en charge. La certification 
se fait par l’école ou le lycée où l’élève est inscrit.

Chapitre 4 – Les structures du Centre et de l’agence

Art. 36. Dans chaque Centre et dans l’agence, il est créé un comité du personnel, si son contingent 
en personnel dépasse dix personnes. Le comité du personnel est élu par et parmi les membres du per-
sonnel du Centre ou de l’agence à raison d’un représentant par tranche de dix membres des unités, 
telles que créées à l’article 6.

Le comité du personnel a pour attributions :
1. 1°	de représenter le personnel auprès de la direction et auprès du ministre ;
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2. 2°	de soumettre à la direction des propositions sur toutes les questions relatives aux prises en charge 
au sein du Centre ou de l’agence ;

3. 3°	de soumettre à la direction des propositions pour le budget du Centre ou de l’agence ;
4. 4°	de faire soumettre à la direction des propositions à la direction concernant la formation continue 

du personnel du Centre ou de l’agence ;
5. 5°	d’émettre des recommandations d’ordre général pour la répartition des tâches du personnel 

concerné ;
6. 6°	d’organiser des activités culturelles et sociales.

Art. 37. Pour chaque classe du Centre, il est institué un conseil de classe composé du directeur  
ou de son délégué et de tous les intervenants ayant contribué à la prise en charge spécialisée des  
élèves.

Le conseil de classe a pour attributions :
1. 1°	la concertation sur la mise en œuvre des enseignements ;
2. 2°	la concertation sur le développement des élèves ;
3. 3°	la concertation sur l’attitude au travail et l’attitude sociale des élèves ;
4. 4°	la recommandation de mesures supplémentaires ;
5. 5°	la concertation sur la progression des élèves ;
6. 6°	l’émission de l’avis d’orientation.

Art. 38. Le personnel du Centre ou de l’agence peut se réunir soit en conférence plénière, soit en 
conférence spécifique. La conférence plénière réunit le personnel du Centre ou de l’agence et la confé-
rence spécifique réunit les membres d’une même unité, d’une même profession ou exerçant la même 
mission dans un Centre, dans l’agence ou dans le réseau.

La conférence est convoquée sur initiative du directeur ou lorsqu’un quart du personnel concerné 
en fait la demande. 

La conférence donne son avis sur tous les sujets qui leur sont soumis par le ministre ou par la 
direction. 

Chapitre 5 – Le partenariat

Art. 39. Il Pour chaque Centre, il est créé un comité des parents des enfants ou jeunes à besoins 
éducatifs spécifiques, pris en charge par le Centre, ayant pour attributions :
1. 1°	de représenter les parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge par 

le Centre auprès de la direction ;
2. 2°	de soumettre au directeur des propositions sur toutes les questions concernant le partenariat au 

sein du Centre ;
3. 3°	de participer à l’organisation des activités culturelles et sociales.

Les membres du comité des parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en 
charge par le Centre sont élus par et parmi les parents des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spé-
cifiques pris en charge par le Centre.

Art. 40. Il Pour chaque Centre, il est créé un comité des enfants ou jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques, pris en charge par le Centre, ayant pour attributions :
1. 1°	de représenter les enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge par le Centre 

auprès de la direction ;
2. 2°	de soumettre au directeur des propositions sur toutes les questions concernant le partenariat au 

sein du Centre ;
3. 3°	de participer à l’organisation des activités culturelles et sociales.

Les membres du comité des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques sont élus par et parmi 
les enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques pris en charge par le Centre.
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Chapitre 6 – La mise en réseau des Centres et de l’agence 
par l’instauration d’un Collège des directeurs des Centres de 

compétences en psycho-pédagogie spécialisée

Art. 41. Il est créé un collège des directeurs des Centres, désigné par la suite « collège », composé 
des directeurs et des directeurs adjoints des Centres, du directeur et du directeur adjoint de l’agence, 
ainsi que d’un représentant du ministre. Ses membres désignent, pour un mandat renouvelable de deux 
ans, un président qui ne peut être qu’un des directeurs, membre du collège.

Le collège assure la collaboration et les échanges réguliers entre les différents Centres, l’agence et 
leur personnel respectif et garantissent garantit la mise en réseau des Centres, telle que décrite à  
l’article 3, alinéa 2 3.

Art. 42. Le collège désigne, parmi ses membres, son représentant au sein des collèges des directeurs 
de l’enseignement secondaire, ainsi que son représentant au sein du collège des directeurs de région.

Art. 43. Le collège conseille le ministre dans toute question ayant trait aux Centres ou aux domaines 
de la psycho-pédagogie spécialisée en général. 

En outre, le collège concourt à la réalisation des missions suivantes : 
1. 1°	au Au niveau de la coordination administrative :

a)	proposition de mesures administratives se rapportant aux Centres ; 
b)	médiation en cas de situation conflictuelle ;
c)	apport d’une aide et assistance technique.

2. 2°	au Au niveau de la formation continue :
a)	promotion et coordination de la formation continue assurée par les Centres ou destinée aux 

collaborateurs des Centres ; 
b)	création de synergies en vue d’une gestion efficace des moyens.

3. 3°	au Au niveau de recommandations et de lignes directrices ministérielles :
a)	coordination de la mise en œuvre de recommandations et de lignes directrices ministérielles 

en matière de prise en charge en faveur des enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques ; 
, la coordination de la mise en œuvre de recommandations et de lignes directrices ministérielles 
en matière de prise en charge en faveur des enfants ou jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques.

4. 4°	au Au niveau de la communication et des relations publiques :
a)	coordination et développement de sites web et de publications des Centres ; , la coordination 

et développement de sites web et de publications des Centres.
5. 5°	au Au niveau du développement de la qualité du réseau dans son ensemble :

a)	endossement d’un rôle d’impulsion ; 
b)	élaboration de stratégies, de programmes et d’activités en étroite consultation avec les autres 

organismes du système scolaire et d’autres partenaires ; 
c)	gestion de projets temporaires ou permanents du réseau ; 
d)	gestion de campagnes ou organisation d’événements clés du réseau ou des Centres ;
e)	coordination de groupes de travail et de recherche ;
f)	 représentation du réseau ou des Centres au niveau national et international ; .

Art. 44. Dans la mise en œuvre de ses missions, le collège est soutenu par un coordinateur-secrétaire. 
Le coordinateur-secrétaire est désigné par le ministre parmi les fonctionnaires ou employés de l’Etat 
des catégories de traitement ou d’indemnité A, sous-groupe de traitement « enseignement » ou « psy-
cho-social », et pouvant se prévaloir d’une expérience de cinq ans au moins dans la prise en charge 
spécialisée d’enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques. 

Art. 45. Le ministre dote le collège dans la limite des crédits budgétaires des ressources humaines 
et budgétaires ainsi que des infrastructures nécessaires à son fonctionnement.



19

Chapitre 7 – La Commission nationale d’inclusion

Art. 46. (1) Il est créé la Commission nationale d’inclusion, dénommée ci-après «  CNI  » qui 
comprend :
  1.   1°	 un représentant du ministre en tant que président ;
  2.   2°	 un représentant du ministre en tant que coordinateur-secrétaire ;
  3.   3°	 deux représentants des Centres ;
  4.   4°	 un psychologue ;
  5.   5°	 un assistant social ;
  6.   6°	 un représentant du ministre ayant le Handicap la Politique pour personnes handicapées dans 

ses attributions ;
  7.   7°	 un représentant du ministre ayant la Santé dans ses attributions ;
  8.   8°	 un représentant du ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attributions ;
  9.   9°	 un médecin spécialiste en psychiatrie infantile ou en pédiatrie désigné par le ministre ayant la 

Santé dans ses attributions ;
10. 10°	 le président du collège ; 
11. 11°	 un représentant de l’Office national de l’enfance ;

A ces personnes s’ajoutent :
12. 12°	 un représentant du comité des parents concerné, tel que créé à l’article 39 ;
13. 13°	 en cas de délibération concernant un élève de l’enseignement fondamental, le président de la 

commission d’inclusion concernée, un membre de l’équipe de soutien des élèves à besoins 
éducatifs particuliers ou spécifiques, l’I-EBS de l’école concernée et le responsable de l’orga-
nisme œuvrant dans le domaine social, familial et thérapeutique agréé fréquenté par l’élève, 
s’il y a lieu ;

14. 14°	 pour une délibération concernant un élève de l’enseignement secondaire classique ou secon-
daire général, le président de la commission d’inclusion de l’enseignement secondaire concer-
née et un représentant du Service psycho-social et d’accompagnement scolaires concerné ;

15. 15°	 le directeur et le personnel de l’unité de diagnostic des Centres concernés.
Les personnes visées aux à l’alinéa 1er, points 12° à 15° n’ont pas de voix délibérative.
Le président, prévu au à l’alinéa 1er, point 1°, est choisi parmi les fonctionnaires de la catégorie de 

traitement A1, sous-groupe de traitement « enseignement » ou « psycho-social », pouvant se prévaloir 
d’une expérience professionnelle de cinq ans au moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée 
d’enfants ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques. 

Le coordinateur-secrétaire, prévu au à l’alinéa 1er, point 2°, est choisi parmi les fonctionnaires ou 
employés de l’Etat des catégories de traitement ou d’indemnité A, sous-groupe de traitement « ensei-
gnement » ou « psycho-social », pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq ans au 
moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée d’enfants ou jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques. 

Les membres de la CNI sont nommés par le ministre pour un mandat renouvelable d’une durée de 
trois ans. 

(2) Il est créé un bureau de la CNI composé des membres prévus aux au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
points 1° à 5° du paragraphe 1er qui assume les missions confiées à la CNI conformément aux  
articles 22 et 25 à 27.

(3) Le fonctionnement de la CNI est fixé par règlement grand-ducal. 

Art. 47. En complément des missions lui confiées dans le chapitre 3, la CNI assure les missions 
suivantes : 
1. 1° formuler des avis et des recommandations au ministre ;
2. 2° définir et fixer les procédures de fonctionnement des commissions d’inclusion ;
3. 3° assurer l’accompagnement et la formation des secrétaires des commissions d’inclusion ;
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4. 4°	contrôler le fonctionnement des commissions d’inclusion ;
5. 5°	collaborer et s’échanger avec la Commission des aménagements raisonnables ;
6. 6°	rassembler les statistiques en relation avec la scolarisation et la prise en charge des élèves à 

besoins éducatifs particuliers ou spécifiques ;
7. 7°	établir annuellement un rapport sur l’inclusion scolaire et sociale des enfants ou jeunes à besoins 

éducatifs spécifiques ;
8. 8°	contribuer aux travaux de la commission d’experts mentionnée à l’article 57 54 ;
9. 9°	concilier les parties en cas de litige. 

Art. 48. Le ministre dote la CNI dans la limite des crédits budgétaires des ressources humaines et 
budgétaires ainsi que des infrastructures nécessaires à son fonctionnement.

Chapitre 8 – Le personnel des Centres et de l’agence

Art. 49. Afin de pouvoir remplir leurs missions, chaque Centre et l’agence doivent disposer d’un 
cadre du personnel qualifié en nombre suffisant. Le niveau et le type de qualification professionnelle 
ou de formation équivalente, ainsi que le contingent des besoins en personnel de chaque Centre et de 
l’agence, sont fixés en considération :
1. 1°	des besoins spécifiques déclarés par les Centres et l’agence dans le cadre de l’exercice des mis-

sions qui leurs sont conférées par la loi ;
2. 2°	l’augmentation du nombre d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs spécifiques à prendre en 

charge par les Centres et l’agence ;
3. 3°	des standards internationaux en matière de psycho-pédagogie spécialisée précisant le taux 

d’encadrement ;
4. 4°	des orientations vers les Centres proposées par la CNI ;
5. 5°	de l’évolution démographique générale et régionale et plus particulièrement de celle des effectifs 

scolaires globaux prévisibles ;
6. 6°	de la tâche du personnel ;
7. 7°	de la réalisation progressive des missions ;
8. 8°	des besoins en personnel nécessaires pour assurer les remplacements ;
9. 9°	des réformes organiques ou pédagogiques ou de toutes autres mesures ou situations susceptibles 

d’influencer les besoins en personnel.
Les conditions et modalités des niveaux de qualification et du contingent des besoins en personnel 

sont précisées par voie de règlement grand-ducal.

Art. 50. (1) Le cadre du personnel de chaque Centre et de l’agence comprend un directeur et des 
fonctionnaires des différentes catégories de traitement, telles que prévues par la loi modifiée du  
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’Etat.

(2) Il peut comprendre un directeur adjoint.

(3) Le cadre du personnel peut être complété par des fonctionnaires – stagiaires, des employés et 
des salariés de l’Etat.

(4) Le personnel de l’unité administrative et technique du Centre concourt directement aux missions 
du service public de l’éducation et contribue à assurer le fonctionnement du Centre. Il contribue à la 
qualité de l’accueil et du cadre de vie et assure la sécurité. En cas de nécessité, il peut être chargé 
d’assurer la surveillance des élèves.

Art. 51. Le cadre du personnel d’un Centre et de l’agence peut être complété par des employés, 
selon les besoins, qui doivent remplir les conditions suivantes:
1.	 avoir eu accès à une fonction enseignante ou d’encadrement socio-éducatif dans un pays 

membre de l’Union européenne ou de l’Association européenne de libre-échange ;
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2.	 se prévaloir d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans dans une fonction ensei-
gnante ou dans une fonction d’encadrement socio-éducatif en relation avec les missions et le 
domaine spécifique des Centres et de l’agence ;

3.	 prouver, par des certificats, avoir atteint le niveau B2 du cadre européen commun de référence 
des langues dans au moins une des trois langues administratives telles que définies par la loi 
du 24 février 1984 sur le régime des langues.

Art. 52 51. (1) Le directeur d’un Centre et le directeur de l’agence sont choisis parmi les fonction-
naires ou anciens fonctionnaires du groupe de traitement A1 appartenant ou ayant appartenu pendant 
cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions rattachées 
à la rubrique «  Enseignement  » ou au sous-groupe «  éducatif et psycho-social  » de la rubrique 
« Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq ans au 
moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs 
spécifiques.

(2) Le directeur adjoint d’un Centre est choisi et le directeur adjoint de l’agence sont choisis 
parmi les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de la catégorie de traitement A appartenant ou ayant 
appartenu pendant cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des 
fonctions rattachées à la rubrique « Enseignement » ou au sous-groupe « éducatif et psycho-social » 
de la rubrique « Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de 
cinq ans au moins dans le domaine de la prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins 
éducatifs spécifiques.

(3) L’attaché à la direction d’un Centre est choisi parmi les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires 
de la catégorie de traitement A appartenant ou ayant appartenu pendant cinq ans au moins au personnel 
de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions rattachées à la rubrique « Enseignement » 
ou au sous-groupe « éducatif et psycho-social » de la rubrique « Administration générale » et pouvant 
se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq ans au moins dans la prise en charge spécialisée 
d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs spécifiques.

(4) Il peut être désigné un chargé de direction pour chaque annexe de Centre choisi parmi les fonc-
tionnaires ou anciens fonctionnaires de la catégorie de traitement A appartenant ou ayant appartenu 
pendant cinq ans au moins au personnel de qui ont exercé, pendant au moins cinq ans, des fonctions 
rattachées à la rubrique « Enseignement » ou au sous-groupe « éducatif et psycho-social » de la rubrique 
« Administration générale » et pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle de cinq ans au 
moins dans la prise en charge spécialisée d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs spécifiques. Une 
indemnité spéciale de trente points indiciaires lui est accordée de ce chef. Une indemnité à hauteur de 
quarante points indiciaires lui est accordée si l’annexe comprend au moins quarante enfants.

(5) Le réseau des Centres peut avoir recours à des médecins en tant qu’experts indépendants. Le 
montant de leur indemnité est fixé par règlement grand-ducal.

Ces derniers sont désignés conjointement par le ministre et le ministre ayant la Santé dans ses 
attributions. Un règlement grand-ducal détermine leurs qualifications, leurs attributions et leur 
statut, ainsi que les modalités de leur rémunération.

Art. 53. Les conditions générales d’admission, les conditions et modalités de déroulement du 
stage et de nomination de l’instituteur sont celles fixées par la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental. Les instituteurs sont affectés au Centre 
ou à l’agence.

Art. 54. Les conditions générales d’admission, les conditions et modalités de déroulement du 
stage et de nomination du personnel du sous-groupe «éducatif et psycho-social» de la rubrique 
«Administration générale» sont celles fixées dans la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale.

Art. 55. Les conditions et modalités de l’examen d’admission au stage, de stage, de l’examen 
de fin de stage du professeur sont celles prévues par les dispositions de la loi modifiée du 29 juin 
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2005 fixant le cadre du personnel des établissements d’enseignement secondaire et secondaire 
technique et de celles fixées dans la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de for-
mation de l’éducation nationale. Les professeurs sont affectés au Centre.

Art. 56 52. Pour l’application des dispositions de l’article 4 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, les entretiens individuels avec les membres du 
personnel enseignant, socio-éducatif et administratif du Centre se font sous forme d’entretien collectif 
avec le directeur du Centre pendant la dernière année scolaire de la réalisation du PDS.

Art. 57 53. Une planification continue des besoins en personnel des Centres et de l’agence leur 
permet d’assurer leurs missions. A cette fin, l’évaluation des besoins en personnel des Centres et de 
l’agence est effectuée selon les critères de la loi par une commission d’experts, ci-après dénommée 
« commission ».

Un règlement grand-ducal détermine la composition, le fonctionnement, ainsi que le montant et les 
modalités d’indemnisation des membres de la commission.

Art. 58 54. Sur base des critères énoncés à l’article 49, la commission remet annuellement un rapport 
général au ministre comprenant :
1. 1°	les données statistiques concernant l’organisation de l’année scolaire en cours et ;
2. 2°	l’évaluation des besoins prévisibles en personnel des Centres et de l’agence couvrant la période 

des cinq années scolaires subséquentes.

Art. 59 55. Sur base du rapport général de la commission, le ministre propose au Gouvernement en 
conseil un programme quinquennal de recrutement du personnel.

Chapitre 9 – Dispositions modificatives

Art. 60 56. A l’article 29 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental sont apportées les modifications suivantes :
1. 1°	L’alinéa 4, est remplacé par l’alinéa suivant :

« Le plan peut consister en :
1. 1°	l’adaptation de l’enseignement en classe assuré par le titulaire de classe en collaboration 

avec l’équipe pédagogique ;
2. 2°	l’assistance en classe par un ou des membres de l’ESEB rattachée pour la période d’inter-

vention à l’équipe pédagogique ;
3. 3°	le séjour temporaire pour l’apprentissage de certaines matières dans une classe autre que la 

classe d’attache ;
4. 4°	l’intervention spécialisée ambulatoire par un Centre de compétences en psycho-pédagogie 

spécialisée ; 
5. 5°	l’organisation d’ateliers d’apprentissage spécifiques ou d’ateliers d’apprentissage complé-

tant l’offre scolaire régulière ;
6. 6°	la scolarisation spécialisée dans une classe d’un Centre ;
7. 7°	l’inscription dans une institution scolaire au Grand-Duché ou à l’étranger agréées par le 

ministre. » 
2. 2°	L’alinéa 6 est remplacé par l’alinéa suivant :

« Dans les cas visés sous 4. à 7. aux points 4° à 7°, le dossier est transmis pour approbation 
à la Commission d’inclusion nationale. »

Art. 61 57. A l’article 7, alinéa 1er, de la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifi-
cations scolaires et professionnelles des élèves à besoins éducatifs particuliers, les termes «  d’un 
représentant du Service de l’Education différenciée  » sont remplacés par «  d’un représentant des 
Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée ».
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Chapitre 10 – Dispositions abrogatoires

Art. 62 58. Sont abrogées :
1. 1°	La la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation 

différenciée ;
2. 2°	La la loi modifiée du 16 août 1968 portant création d’un centre de logopédie et de services 

audiométrique et orthophonique. ;
3. 3°	La la loi modifiée du 10 janvier 1989 portant 1. la reprise des Centres et services d’éducation 

différenciée de certaines communes. 2. modification de la loi du 14 mars 1973 portant création 
d’instituts et de services d’éducation différenciée. 3. Mmodification de la loi du 16 août 1968 
portant création d’un centre de logopédie et de services audiométriques et orthophonique.  
4. Mmodification de la loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de 
l’Etat.

Chapitre 11 – Dispositions transitoires

Art. 63 59. Les fonctionnaires, employés de l’Etat et salariés de l’Etat nommés, engagés, affectés, 
détachés ou transférés dans les services de l’Education différenciée ou au Centre de Llogopédie avant 
l’entrée en vigueur de la loi, ci-après dénommés « agents » sont repris dans le cadre du personnel d’un 
Centre ou de l’agence, d’une équipe de soutien aux élèves à besoins particuliers ou spécifiques auprès 
d’une direction de région de l’enseignement fondamental ou d’un Service psycho-social et d’accom-
pagnement scolaires auprès d’un lycée. 

Dans la limite des postes vacants auprès des différentes administrations et services, les agents expri-
ment leur préférence quant à leur affectation. 

Sans préjudice de l’alinéa 2, ils sont affectés en priorité à l’administration ou au service ayant le 
même domaine spécifique que leur administration ou service d’origine. 

Les nominations tiennent compte du profil, de la formation initiale et continue, de l’expérience 
professionnelle et de l’ancienneté de service des agents.

Les agents conservent leur grade, leur échelon et leur ancienne expectative de carrière dont ils 
bénéficient au moment de l’entrée en vigueur de la loi.

Au moment de l’entrée en vigueur de la loi, l’état des effectifs de l’ensemble des Centres créés à 
l’article 3, points 1 à 3 et 5 à 7, ne peut pas être inférieur au nombre de postes revenant à l’Education 
différenciée et au Centre de Logopédie, avant l’entrée en vigueur de la loi.

Les modalités de la procédure de nomination et de mutation sont fixées par règlement 
grand-ducal.

Art. 64 60. Les directeurs et directeurs adjoints, les fonctionnaires nommés à la fonction d’inspecteur 
de l’enseignement fondamental avant l’entrée en vigueur de la loi du 29 juin 2017 portant modification 
1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, 2. de la 
loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, 3. de la loi 
modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un « Centre de Gestion 
Informatique de l’Éducation  »  ; c) l’institution d’un Conseil scientifique, 4. de la loi modifiée du  
9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires 
occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’Etat, 5. de la loi modifiée 
du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS), 
6. de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation scolaire, 7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat 
et 8. de la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale et, 
par dérogation à l’article 52 51, paragraphes 1er et 2, les fonctionnaires nommés à la fonction de chargé 
de direction, en fonction avant l’entrée en vigueur de la présente loi conservent leur grade, leur échelon 
et leur ancienne expectative de carrière dont ils bénéficient au moment de l’entrée en vigueur de la loi.

Les directeurs et directeurs adjoints, les fonctionnaires nommés à la fonction d’inspecteur de l’ensei-
gnement fondamental avant l’entrée en vigueur de la loi du 29 juin 2017 portant modification 1. de la 
loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, 2. de la loi modifiée 
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du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental, 3. de la loi modifiée du  
7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de 
l’Éducation »  ; c) l’institution d’un Conseil scientifique, 4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions 
dirigeantes dans les administrations et services de l’Etat, 5. de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant 
réorganisation du centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS), 6. de la loi du 6 février 2009 
relative à l’obligation scolaire, 7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat et 8. de la loi du 30 juillet 
2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale et, par dérogation à  
l’article 52 51, paragraphes 1er et 2, les fonctionnaires nommés à la fonction de chargé de direction, 
en fonction avant l’entrée en vigueur de la présente loi peuvent être nommés à la fonction de directeur 
ou de directeur adjoint d’un Centre.

Les fonctionnaires visés à l’alinéa 2, n’ayant pas bénéficié d’une nomination à une des fonctions 
précitées, sont chargés par le ministre d’une mission spécifique dans le cadre de l’enseignement ou 
peuvent être détachés, à leur demande, auprès d’une autre administration de l’enseignement. Ils 
conservent leur grade, leur échelon et leur ancienne expectative de carrière dont ils bénéficient au 
moment de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 61. La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du […] portant création 
de Centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire ».

Art. 65 62. La présente loi est applicable à partir de l’année scolaire 2018/2019.


